
AIDES PUBLIQUES 
AUX ENTREPRISES
QUEL COÛT POUR LA COLLECTIVITÉ ?

150 milliards d’euros
d’aides publiques sont distribuées annuellement 

aux entreprises. Pour l’essentiel, elles ne sont 
soumises à aucun contrôle. Cela représente :

• 25 % de la masse salariale soumise à cotisations du secteur privé 
(environ 600 milliards d’euros par an).

• L’équivalent du déficit public en 2022.

• 2 250 euros par habitant.

Entre 60 et 80 
milliards d’euros,

de fraude et évasion fiscale sont estimés chaque 
année. Sans compter l’optimisation fiscale2, cela 

représente :

• Le déficit public de 2019 (= 73 milliards d’euros). Sans fraude et 
évasion fiscale, le déficit aurait été comblé.

• Le budget du ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse 
et des Sports (= 76 milliards en 2021, y compris contributions 
aux pensions de l’État).

FRAUDE 
ET ÉVASION FISCALE
QUEL POIDS DANS LE DÉFICIT PUBLIC ?

2. L’optimisation fiscale consiste à jouer avec les règles fiscales pour payer le moins d’impôts 
possible. La différence avec la fraude est que cela reste légal (bien qu’inacceptable). L’État a 
les moyens de lutter contre l’optimisation en changeant les règles fiscales.

Économie : 
derrière 
les milliards, 
des choix !

CHIFFRES CLÉS

• 1 milliard, c’est 1 000 millions 
Attention, la confusion entre milliard et million est fréquente. 
Or, 1 million de secondes, c’est 11 jours et demi alors que 
1 milliard de secondes, c’est 32 années.

• 1 milliard d’euros dans le budget de l’État, ça 
représente 15 €/habitant1.

• 2 500 milliards d’euros, c’est le montant 
du PIB de la France en 2021, cela représente 36 700 euros par 
habitant1.

• 1 274 milliards d’euros, c’est le montant de la 
valeur ajoutée brute des sociétés non financières en 2019.

• 1 940 euros, c’est le salaire net médian en équivalent 
temps plein en 2019 (1 801 euros pour les femmes et 2 046 euros 
pour les hommes).

• 150 milliards d’euros, c’est le montant du 
déficit public prévu en 2022. Il était de 73 milliards d’euros 
en 2019.

1. La France compte 68 millions d’habitants.

QUOI QU’IL EN COÛTE
MISE EN PERSPECTIVES

DES GRANDES DONNÉES ÉCONOMIQUES
44 milliards de dollars pour racheter Twitter, 100 milliards d’euros 
de plan de relance, 150 milliards par an d’aides publiques aux 
entreprises… Ça fait combien de zéros ? Ça représente combien 
d’années de salaire ? Nous sommes vite perdus avec ce « pognon 
de dingue ». Trop grands, trop compliqués, trop techniques… ces 
chiffres paraissent « déconnectés » de notre réalité.
Pour mieux comprendre ces montants et ce qu’ils représentent, la 
CGT a travaillé ce mémento pour les expliciter simplement et de 
manière parlante en les rapportant à des sommes compréhensibles 
par tous.
Les « ordres de grandeur » que vous tenez dans les mains peuvent 
contribuer à faire comprendre que les décisions économiques sont 
des décisions politiques, et qu’il y a donc toujours une alternative.

Attention : les chiffres donnés ici sont simplement des ordres de grandeur pour 
mettre les choses en perspective. Cela ne signifie pas qu’il y a un lien direct entre 
les données ou encore que l’on pourrait remplacer l’un par l’autre directement.

POUR ALLER 
PLUS LOIN 

Parce que l’économie 
n’est pas qu’une affaire 

de spécialistes, la CGT 
publie, depuis 2019, son 
baromètre économique 

et social. Un outil qui 
s’appuie sur les meilleurs 
travaux économiques et 

données disponibles, pour 
apporter un autre éclairage 

sur l’économie. Un outil 
indispensable pour 

comprendre les chiffres, 
ouvrir des perspectives et 

convaincre à partir d’un 
argumentaire CGT.

Baromètre 2022

Retrouvez le baromètre éco et bien d’autres publications de la CGT 
sur analyses-propositions.cgt.fr



CAC 40 : 
L’INDÉCENCE  

(MÊME EN TEMPS DE CRISE)

RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS

• Rémunération des dirigeants du CAC 40 : 350 millions d’euros 
en 2021, soit plus de 17 000 SMIC bruts.

• Entre 2009 et 2021, leur rémunération a augmenté de 127 %, 
contre 20 % pour le SMIC.

PATRIMOINE : L’EXEMPLE ARNAULT ET LVMH

2,4 milliards d’euros 
de dividendes touchés au titre de 2021 par la famille Arnault.

 - C’est plus que le total des salaires des 33 900 salariés 
du groupe en France.

 - Cela représente plus de 121 000 années de SMIC bruts 
en une année.

PARTAGE 
DE LA VALEUR AJOUTÉE
À QUI PROFITE LA CRÉATION DE RICHESSE ?

5,5 points
c’est la baisse de la part des salaires dans 
la valeur ajoutée brute des sociétés non 

financières3. Cela représente :

• 60 milliards d’euros par an supplémentaires ponctionnés sur le 
travail pour partir vers les profits.

• 3 300 euros par an et par salarié du secteur privé, soit 275 euros 
mensuel de salaire (incluant les cotisations sociales).

3. Depuis 2015, la part des salaires dans la Valeur ajoutée est en moyenne de 65,5 % contre 
71 % entre 1970 et 1979. Ces 71 % n’ont rien d’extravagant. On pourrait aller bien au-delà sans 
plomber l’investissement, en rognant sur la rémunération des actionnaires.

CADEAUX FISCAUX4

QUEL COÛT POUR LE BUDGET DE L’ÉTAT ?

10 milliards d’euros 
 de baisse des impôts de production+ 11 milliards d’euros 
 de baisse de l’impôt sur les sociétés= 21 milliards d’euros 
par an de cadeaux fiscaux aux entreprises depuis 2017

• C’est 2,36 fois le budget du ministère de la Justice (8,9 milliards 
d’euros en 2022).

• C’est près de deux fois les dépenses annuelles de revenu de 
solidarité active (RSA).

• C’est trois fois le montant nécessaire pour éradiquer la grande 
pauvreté (7 milliards d’euros) selon l’Observatoire des inégalités.

• C’est inférieur au coût que représente 10 % d’augmentation du 
point d’indice (il a augmenté de 1,2 % en douze ans).

4. Sous le premier quinquennat d’Emmanuel Macron ( 2017-2022).

14 milliards d’euros
de profits de Total en 2021.

• Cela représente 200 000 fois le salaire annuel moyen 
(cotisations sociales comprises) dans l’entreprise.

• 6 milliards d’euros de profits, c’est ce qui resterait si le groupe 
Total avait doublé tous les salaires en 2021 (masse salariale 
mondiale du groupe = 8 milliards d’euros).

• C’est un milliard de plus que le déficit du système de retraites 
de 2020, année marquée par la crise sanitaire.

LA COURSE AUX 
PROFITS

STOP OU ENCORE ?

3,5 milliards d’euros, 
c’est environ le coût annuel pour les finances 
publiques de la transformation de l’impôt de 
solidarité sur la fortune (ISF) en impôt sur la 

fortune immobilière (IFI).

• C’est plus que le budget consacré aux services de réanimation 
en 2019 (3,3 milliards d’euros5).

• Cela représente le salaire net annuel de 125 000 fonctionnaires.

• C’est quasiment l’équivalent du budget du ministère 
de la Culture (3,8 milliards d’euros en 2021).

• C’est 87 fois le montant du Loto du patrimoine (40 millions 
d’euros) en 2018.

BAISSE DE L’IMPÔT 
SUR LA FORTUNE

QUI PAIE LE MANQUE À GAGNER ?

5. Source : Cour des comptes.

70 milliards d’euros
ont été versés aux actionnaires des entreprises 
du CAC 40 sous forme de dividendes et rachats 

d’actions en 2021. Cela représente :

• 12 % de la masse salariale soumise à cotisations du secteur 
privé.

• 1 050 euros par habitant en France.

• 1,4 million de salariés du privé au salaire moyen de 2019 (toutes 
cotisations comprises).

• Deux fois le total des allocations-chômage versées en 2019.

DES DIVIDENDES 
TOUJOURS 

À LA HAUSSE
AUX DÉPENS DE QUI ?


